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van Beroep voor het Bedrijfsleven (Pays-Bas) le 10 juin 
2009 — Stichting Natuur en Milieu, Vereniging 
Milieudefensie en Vereniging Goede Waar & Co./College 
voor de toelating van gewasbeschermingsmiddelen en 
biociden, autres parties à la procédure: Bayer 
CropScienceBV et Nederlandse Stichting voor 

Fytopharmacie 
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Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

College van Beroep voor het Bedrijfsleven. 

Parties dans la procédure au principal 

Parties requérantes: Stichting Natuur en Milieu 

Vereniging Milieudefensie 

Vereniging Goede Waar & Co 

Partie défenderesse: College voor de toelating van gewasbescher­
mingsmiddelen en biociden 

Autres parties: Bayer CropScience BV 

Nederlandse Stichting voor Fytopharmacie 

Questions préjudicielles 

1) La notion d’information environnementale visée à l’article 2 
de la directive 2003/4/CE ( 1 ) doit-elle être interprétée en ce 
sens qu’elle comprend l’information produite dans le cadre 
d’une procédure nationale d’autorisation (ou d’élargissement 
de l’autorisation) d’un produit phytopharmaceutique en vue 
de la détermination de la teneur maximale d’un pesticide, 
d’un composant de celui-ci ou de ses produits de transfor­
mation, dans les aliments et boissons? 

2) En cas de réponse affirmative à la première question: quel est 
le rapport entre l’article 14 de la directive 91/414/CEE ( 2 ) et 
la directive 2003/4/CE, en ce qu’il importe pour l’application 
à l’information décrite dans la question précédente, et en 
particulier: ce rapport implique-t-il que l’article 14 de la 
directive 91/414/CEE ne peut s’appliquer que pour autant 
qu’il n’est pas porté atteinte aux obligations découlant de 
l’article 4, paragraphe 2, de la directive 2003/4/CE? 

3) S’il découle de la réponse aux deux premières questions que 
le défendeur dans la présente procédure est tenu d’appliquer 
l’article 4 de la directive 2003/4/CE, cet article implique-t-il 
alors que la mise en balance qu’il prescrit de l’intérêt public 
servi par la divulgation et de l’intérêt particulier servi par le 
refus de divulguer doit avoir lieu au moment de l’application, 
ou que cette mise en balance peut être réalisée dans la 
législation nationale? 

( 1 ) Directive du Parlement européen et du Conseil, du 28 janvier 2003, 
concernant l’accès du public à l’information en matière d’environne­
ment et abrogeant la directive 90/313/CEE du Conseil (JO L 41, p. 
26). 

( 2 ) Directive du Conseil, du 15 juillet 1991, concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques (JO L 230, p. 1). 

Demande de décision préjudicielle présentée par la Court 
of Session (Écosse), Edinburgh (Royaume-Uni) le 14 juillet 
2009 — Macdonald Resorts Limited/The Commissioners 

for Her Majesty's Revenue & Customs 

(Affaire C-270/09) 

(2009/C 267/48) 

Langue de procédure: l'anglais 

Juridiction de renvoi 

Court of Session (Écosse), Edinburgh 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Macdonald Resorts Limited 

Partie défenderesse: The Commissioners for Her Majesty's Revenue 
& Customs. 

Questions préjudicielles 

1) Lorsque, conformément aux dispositions des statuts du Club 
et des contrats qui s’y rapportent, la partie requérante 
effectue une prestation de services consistant à conférer 
des droits contractuels («droits à des points») permettant à 
l’acheteur d’acquérir des points pouvant être convertis tous 
les ans en un droit d’occuper et d’utiliser un logement à 
temps partagé dans les complexes de résidences de la partie 
requérante, cette prestation doit-elle être considérée comme: 

a) un affermage ou une location de biens immeubles au 
sens de l’article 13, B, sous b), de la sixième directive sur 
la TVA [devenu l’article 135, paragraphe 1, sous l), de la 
directive 2006/112/CE ( 1 )]; ou 

b) l’octroi de la qualité de membre d’un club; ou 

c) d’une autre manière?
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2) Les éléments suivants peuvent-ils avoir une incidence sur la 
réponse donnée à la première question?: 

a) Dans certains cas, les droits contractuels sont acquis en 
contrepartie du dépôt, par le client, auprès de MRL, de 
droits d’occupation préexistants du client se rapportant à 
des logements à temps partagé, situés dans un endroit 
donné, pour une ou plusieurs semaines fixes; 

b) Le client peut décider, au cours d’une année donnée, de 
ne pas convertir, en tout ou en partie, les points 
auxquels il a droit pour l’année en question en droits 
d’occupation, mais décider plutôt d’accroître le nombre 
de points auxquels il peut prétendre l’année suivante ou, 
sous réserve des conditions contractuelles prévues dans 
le Programme dans une année donnée, d’augmenter le 
nombre de points dont il peut bénéficier au cours de 
cette année là en «empruntant» des points parmi ceux 
qui lui seront dus l’année suivante; 

c) Les résidences concernées par la conversion en droit 
d’occupation sont susceptibles de changer entre le 
moment où les droits à des points sont acquis et le 
moment de la conversion; 

d) Le nombre de points auxquels les clients peuvent 
prétendre chaque année peut être modifié par le presta­
taire conformément aux conditions contractuelles 
prévues par le Programme; 

e) La partie requérante peut, parfois, faire en sorte que les 
titulaires de droits à des points puissent avoir accès à des 
Programmes externes d’échange de droits d’utilisation à 
temps partagé. 

f) La partie requérante peut, parfois, faire en sorte que les 
titulaires de droits à des points puissent échanger leurs 
points contre un logement dans des hôtels exploités par 
elle ou contre d’autres avantages fournis par elle. 

3) Les services prestés par un assujetti décrits aux questions 1 
et 2 ci-dessus sont-ils: 

a) «des services se rattachant à un bien immeuble» au sens 
de l’article 9, paragraphe 2, sous a), de la sixième direc­
tive sur la TVA (devenu l’article 45 de la directive 
2006/112/CE); 

b) dans l’hypothèse où la troisième question sous a) appel­
lerait une réponse positive, comment convient-il de 
déterminer le lieu de la prestation dans les cas où les 
membres du Club peuvent exercer leurs droits contrac­
tuels en occupant un logement à temps partagé dans 
plusieurs États membres et où l’on ne sait pas, au 
moment où les services sont prestés, quel logement 
sera ainsi occupé? 

( 1 ) Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au 
système commun de taxe sur la valeur ajoutée (JO L 347, p. 1). 

Demande de décision préjudicielle présentée par le 
Rechtbank Haarlem (Pays-Bas) le 16 juillet 2009 — 
Premis Medical BV/Inspecteur van de 
Belastingdienst/Douane Rotterdam, bureau Rotterdam 

Laan op Zuid 

(Affaire C-273/09) 

(2009/C 267/49) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Rechtbank Haarlem (Pays-Bas) 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Premis Medical BV 

Partie défenderesse: Inspecteur van de Belastingdienst/Douane 
Rotterdam, bureau Rotterdam Laan op Zuid 

Questions préjudicielles 

1) Le règlement (CE) n o 729/2004 de la Commission du 15 
avril 2004 relatif au classement de certaines marchandises 
dans la nomenclature combinée (JO L 113, p. 5), rectifié par 
une publication au JO L 173 du 7 mai 2004, p. 9, est-il 
valide, en ce sens que l’annexe reproduite dans le rectificatif 
est l’annexe valable? Dans l’affirmative: 

2) Le règlement (CE) n o 729/2004 de la Commission du 15 
avril 2004 relatif au classement de certaines marchandises 
dans la nomenclature combinée (JO L 113, p. 5), rectifié par 
une publication au JO L 173 du 7 mai 2004, p. 9, est-il 
invalide [Or. 10] parce que la Commission a limité, dans ce 
règlement, le champ d’application de la position 9021? Si le 
règlement est valide: 

3) Le règlement (CE) n o 729/2004 de la Commission du 15 
avril 2004 relatif au classement de certaines marchandises 
dans la nomenclature combinée (JO L 113, p. 5), rectifié par 
une publication au JO L 173 du 7 mai 2004, p. 9, est-il 
invalide parce que la Commission a classé incorrectement le 
rollator dans la nomenclature combinée?
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